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DDCSPP87

87-2017-12-21-001

Arrêté fixant la liste des membres désignés à titre non

permanent ayant voix consultative pour siéger à la

commission de sélection d'appel à projet placée auprès du

Préfet de la Haute-Vienne concernant l’appel à projet 2017

n° 2017-01 pour la création de places de centre provisoire

d’hébergement (CPH) dans le département de la

Haute-Vienne

Arrêté fixant la liste des membres désignés à titre non permanent ayant voix consultative pour

siéger à la commission de sélection d'appel à projet placée auprès du Préfet de la Haute-Vienne

concernant l’appel à projet 2017 n° 2017-01 pour la création de places de centre provisoire

d’hébergement (CPH) dans le département de la Haute-Vienne
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1, rue de la Préfecture – B.P. 87031 – LIMOGES CEDEX 1 
TÉLÉPHONE 05 55 44 18 00 
TÉLÉCOPIE 05 55 44 17 54 

E-mail : courrier@haute-vienne.pref.gouv.fr 
http://www.haute-vienne.pref.gouv.fr 

 

 

Vu le Code de l'action sociale et des familles (CASF) et, notamment, les articles L 312-1, L 313-1 à 
L313-8  et R 313-1 et suivants ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, modifiée par la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 ; 

 
Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projet et 

d’autorisation mentionnée à l’article L 313-1-1 du CASF ; 
 
Vu  la circulaire n° DGCS/SD5B/2014/287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appel à projets 

et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 87-2017-12-20-003 en date du 20 décembre 2017 fixant la liste des membres 

désignés à titre permanent pour siéger à la commission de sélection d'appel à projet placée auprès du 
Préfet de la Haute-Vienne ; 

 
SUR PROPOSITION du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 
de la Haute-Vienne ; 

 

 

ARRÊTE : 

 

 

Article 1er. – La composition de la commission de sélection des appels à projet placée auprès du Préfet de la 
Haute-Vienne est complétée, dans le cadre de l’examen des projets de Centres provisoires d’hébergement 
(CPH) présentés suite à l’appel à projet n°2017-01, par des membres ayant voix consultative, ainsi qu’il suit : 
 
▪ Personnalités qualifiées : 
 

- Madame Krystel LELAY-CAROFF, directrice territoriale de l’Office français de l’immigration et 
de l’intégration (OFII) ; 

 
- Monsieur Hugues MATHIEU , président de l’association SOS Racisme. 
 

▪ Représentants d’usagers spécialement concernés : 
 

- Monsieur  Franck PORTA ; 
- Madame Georgette TRICARD. 

 
▪ Personnels techniques : 
 

- Madame Patricia VIALE,  cheffe du service Protection et insertion des personnes vulnérables –  
DDCSPP de la Haute-Vienne ; 

- Madame Jocelyne RELIER, responsable des fonctions sociales du logement, service Protection 
et insertion des personnes vulnérables –  DDCSPP de la Haute-Vienne. 

 
 
Article 2 - Le mandat des membres désignés à l’article 1 est limité à la commission de sélection d’appel à 
projet relatif à la création de nouvelles places de centre provisoire d’hébergement découlant de l’appel à 
projet n°2017-1 du 9 octobre 2017. 
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Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
Article 4 – Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et le directeur départemental de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Haute-Vienne. 
 
 

Limoges, le 21 décembre 2017 
 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 

 
Signé 

 
Jérôme DECOURS 
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DDCSPP87

87-2017-12-20-003

Arrêté fixant la liste des membres désignés à titre

permanent pour siéger à la commission de sélection d'appel

à projet

placée auprès du Préfet de la Haute-VienneArrêté fixant la liste des membres désignés à titre permanent pour siéger à la commission de

sélection d'appel à projet

placée auprès du Préfet de la Haute-Vienne
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1, rue de la Préfecture – B.P. 87031 – LIMOGES CEDEX 1 
TÉLÉPHONE 05 55 44 18 00 
TÉLÉCOPIE 05 55 44 17 54 

E-mail : courrier@haute-vienne.pref.gouv.fr 
http://www.haute-vienne.pref.gouv.fr 

Vu le Code de l'action sociale et des familles (CASF) et,  notamment, les articles L 313-1 à L 313-8 et  
R 313-1 et suivants ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, modifiée par la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 ; 

 
Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projet et d’autorisation 

mentionnée à l’article L 313-1-1 du CASF ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5B/2014/287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appel à projets 

et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2013058-0003 du 27 février 2013 relatif à l'instauration de la commission de 

sélection d'appel à projet social et médico-social ; 
 
 
SUR PROPOSITION du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 
de la Haute-Vienne ; 

 

ARRÊTE : 

 

Article 1er. – La commission de sélection des appels à projet se compose de membres permanents ayant 
voix délibérative et de membres permanents ayant voix consultative. 
 
 
 
La liste des membres permanents, désignés par le Préfet de la Haute-Vienne, est fixée comme suit : 
 
Sont membres avec voix délibérative : 
 
1. Le Préfet de la Haute-Vienne, président de la commission, ou son représentant ; 
 
2. Personnels représentants les services de l'Etat : 
 
- titulaire : le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;  
- suppléant : le directeur départemental adjoint de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 
 
- titulaire : le directeur départemental des territoires ; 
- suppléant : le directeur départemental adjoint des territoires. 
 
- titulaire : le directeur de la citoyenneté de la préfecture de la Haute-Vienne ; 
- suppléant : l’adjoint au directeur de la citoyenneté ; 
 
3. Les représentants des usagers : 
 
 Représentants d'associations participant au plan départemental d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavorisées de la Haute-Vienne (PDA-LHPD) : 
 
- titulaire : Madame Sandrine LEROY, présidente de l’unité locale de la Croix Rouge Française ; 
- suppléant : Madame Sylvie BRACHET, présidente de la délégation territoriale de la Croix Rouge 

Française. 
 
- titulaire : Monsieur François RAYSSE, président de l’association Varlin Pont Neuf ; 
- suppléant : Monsieur Stéphane GOUJARD, directeur de l’association Varlin Pont Neuf. 
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 Représentants d'associations de la protection judiciaire des majeurs ou de l'aide judiciaire à la 
gestion du budget familial : 
 
- titulaire : Monsieur Christophe LAFFAITEUR, directeur général de l'Union Départementale des 

Associations Familiales (UDAF) de la Haute-Vienne ; 
- suppléant : Madame Marie-Charlotte DESVAUX, directrice des services de l’Union Départementale des 

Associations Familiales (UDAF) de la Haute-Vienne. 
 
 Représentants d'associations ou personnalités œuvrant dans le secteur de la protection judiciaire de 
l'enfance : 
 
- titulaire : Madame Françoise FERRY, directrice générale de l’association limousine de sauvegarde de 

l’enfance (ALSEA) ; 
- suppléant : Monsieur Denis BENAINOUS, directeur de l’association départementale pour la protection 

de la jeunesse (ADPPJ) ; 
 
Sont membres avec voix consultative : 
 
 Représentants des unions, fédérations ou groupements représentatifs des personnes morales 
gestionnaires des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d'accueil : 
 
- titulaire : Madame Claire ROBERT-HAURY, représentant la Fédération des acteurs de la solidarité ; 
- suppléant : Madame Marion LEGOUPIL, représentant la Fédération des acteurs de la solidarité ; 
 
- titulaire : Madame Marie HERNANDEZ, représentant l’union nationale de familles et amis de personnes 

malades et/ou handicapées psychiques (UNAFAM) ; 
- suppléant : Madame Françoise DESCHAMPS, représentant l’union nationale de familles et amis de 

personnes malades et/ou handicapées psychiques (UNAFAM). 
 
 
 
Article 2 – La durée du mandat des membres permanents de cette commission est de trois ans à compter de 
la date de signature du présent arrêté. Le mandat est renouvelable. Il est exercé à titre gratuit. 
 
Article 3 – Lorsque le représentant et le suppléant d’une association ou d’un organisme d’usagers sont 
empêchés pour l’examen d’un appel à projet, ils peuvent être remplacés par le représentant d’une autre 
association ou d’un autre organisme relevant de la même catégorie de membres, mandatés par le représentant 
empêché. 
 
Article 4 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 5 – Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et le directeur départemental de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Haute-Vienne. 
 
 

Limoges, le 20 décembre 2017 
 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général 

 
Signé 

 
Jérôme DECOURS 
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DIRECCTE

87-2017-12-11-003

2017 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE

DECLARATION FREDERIC BERNARD - 17 ROUTE

DE BESSILLAS - 87200 SAINT BRICE SUR VIENNE
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/833 773 070 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

N° SIRET : 833 773 070 00010 
 

 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté n 2017-036 du 28 avril 2017 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  
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Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Nouvelle-Aquitaine, le 5 décembre 2017 par Mr Frédéric BERNARD, entrepreneur 

individuel, 17 route de Bessillac - 87200 Saint Brice sur Vienne. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à Mr Frédéric BERNARD, entrepreneur 

individuel, sous le n° SAP/833773070. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°  

II Les activités de services à la personne soumises uniquement à titre facultatif à la 

déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à 

l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 

7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 2 janvier 2018 (dé »but d’activité déclarée auprès du 

CFE). 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 11 décembre 2017 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

de la Direccte 

          

 

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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2017 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE RETRAIT

ENREGISTREMENT DECLARATION FRANCOIS

VACHER - LES CROIX D'HERVY - 87800 SAINT

PRIEST LIGOURE
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de retrait d'enregistrement de déclaration  

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP/752 404 798 
 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-18 à R. 7232-24,  

D. 7231-1 et D. 7233-1 à D. 7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté n 2017-036 du 28 avril 2017 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  

Vu le récépissé de déclaration de l’entreprise délivré à Mr François VACHER, Les Croix d’Hervy – 

87800 Saint Priest Ligoure, entrepreneur individuel, en date du  25 juillet 2012 et enregistré auprès de 

la Direccte – Unité Départementale de la Haute-Vienne sous le  N° SAP/ 752 404 798, 

Vu l’ensemble des rappels opérés par voie électronique par le niveau national (Direction Générale des 

Entreprises) et au plan local (Direccte-unité départementale) auprès de l’entreprise sus désignée quant 

au respect de ses obligations de production régulière d’états d’activité tels que définis à l’article 

R7232-19 du code du travail, 

Vu la lettre de mise en demeure adressée à l’entreprise sus-désignée le 9 novembre 2017 (par courrier 

ordinaire et par lettre recommandée avec accusé réception) l’informant de la mise en œuvre de la 

procédure préalable au retrait d’enregistrement de la déclaration, et l’invitant à respecter ses 

obligations réglementaires et/ou faire valoir ses observations, conformément à l’article R7232-19 du 

code du travail, 

Vu l’accusé réception en date du 14 novembre 2017, 

Considérant les éléments figurant au dossier administratif de l’entreprise sus-désignée à la date du  

4 décembre 2017, dernier contrôle en date de la Direccte (mise en demeure restée sans effet), 

Constate : 

Que l’entreprise n’a pas régularisé sa situation et n’a pas procédé aux déclarations d’activité relatives à 

la délivrance des services à la personne depuis 2012, en application de l’article R. 7232-19 du code du 

travail ; 

Décide :  
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En application de l’article R. 7232-20 du code du travail, le récépissé d’enregistrement de la 

déclaration délivré à l’entreprise François VACHER est retiré pour les activités suivantes en mode 

prestataire :  

2° petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

3° travaux de petit bricolage dits «homme toutes mains». 

Ce retrait prend effet immédiatement et entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de 

charges sociales. 

En application de l'article R7232-21 du code du travail, l'entreprise François VACHER en informe 

sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. A défaut de 

l'accomplissement de cette obligation, et après mise en demeure restée sans effet, le préfet de la Haute-

Vienne publiera aux frais de l’entreprise François VACHER sa décision dans deux journaux locaux 

(ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités en cause sont exercées 

sur le territoire d'au moins deux régions). 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

Fait à Limoges, le 14 décembre 2017 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

          

 

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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87-2017-12-14-004
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ENREGISTREMENT DECLARATION LINARD

JULIEN - 157 RUE ARMAND DUTREIX - 87000

LIMOGES
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de retrait d'enregistrement de déclaration  

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP/750 034 175 
 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-18 à R. 7232-24,  

D. 7231-1 et D. 7233-1 à D. 7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté n 2017-036 du 28 avril 2017 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  

 

Vu le récépissé de déclaration délivré à Mr Julien LINARD, 157 rue Armand Dutreix – 87000 

Limoges, entrepreneur individuel, en date du 4 juin 2014 et modifié le 12 septembre 2012 , enregistré 

auprès de la Direccte – Unité Départementale de la Haute-Vienne sous le  N° SAP/750 034 175, 

Vu l’ensemble des rappels opérés par voie électronique par le niveau national (Direction Générale des 

Entreprises) et au plan local (Direccte-unité départementale) auprès de l’entreprise Julien LINARD 

quant au respect de ses obligations de production régulière d’états d’activité tels que définis à l’article 

R7232-19 du code du travail, 

Vu la lettre de mise en demeure adressée à l’entreprise sus-désignée le 9 novembre 2017, puis le  

16 novembre 2017 (par courrier ordinaire et par lettre recommandée avec accusé réception) à la 

dernière adresse déclarée et connue de l’administration (Direccte, INSEE) l’informant de la mise en 

œuvre de la procédure préalable au retrait d’enregistrement de la déclaration, et l’invitant à respecter 

ses obligations réglementaires et/ou faire valoir ses observations, conformément à l’article R7232-19 

du code du travail, 

 

Vu l’absence de réponse (retour courriers avec mention «destinataire inconnu à l’adresse»)  

Considérant les éléments figurant au dossier administratif de l’entreprise sus-désignée à la date du 4 

décembre 2017, dernier contrôle en date de la Direccte,  

 

Constate : 

Que l’entreprise n’a pas régularisé sa situation et n’a pas procédé aux déclarations d’activité relatives à 

la délivrance des services à la personne depuis avril 2014, en application de l’article R. 7232-19 du 

code du travail ; 
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Décide :  

En application de l’article R. 7232-20 du code du travail, le récépissé d’enregistrement de la 

déclaration délivré à l’entreprise Julien LINARD est retiré pour les activités suivantes en mode 

prestataire :  

1° entretien de la maison et travaux ménagers, 

2° petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

3° travaux de petit bricolage dits «homme toutes mains», 

14° Assistance administrative à domicile. 

Ce retrait prend effet immédiatement et entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de 

charges sociales. 

En application de l'article R7232-21 du code du travail, l'entreprise Julien LINARD en informe sans 

délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. A défaut de 

l'accomplissement de cette obligation, et après mise en demeure restée sans effet, le préfet de la Haute-

Vienne publiera aux frais de l’entreprise Julien LINARD sa décision dans deux journaux locaux (ou 

dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités en cause sont exercées sur 

le territoire d'au moins deux régions). 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

Fait à Limoges, le 14 décembre 2017 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

 

 

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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DIRECCTE

87-2017-12-14-006

2017 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE RETRAIT

ENREGISTREMENT DECLARATION MATHIEU

ANDRIEUX - 41 AVENUE WINSTON CHURCHILL -

FEYTIAT
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de retrait d'enregistrement de déclaration  

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP/801 051 475 
 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-18 à R. 7232-24,  

D. 7231-1 et D. 7233-1 à D. 7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté n 2017-036 du 28 avril 2017 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  

 

Vu le récépissé de déclaration de l’entreprise délivré à Mr Mathieu ANDRIEUX – 41 avenue Winston 

Churchill – 87220 Feytiat, entrepreneur individuel, en date du 12 juillet 2016 enregistré auprès de la 

Direccte – Unité Départementale de la Haute-Vienne sous le  N° SAP/801 051 475, 

Vu l’ensemble des rappels opérés par voie électronique par le niveau national (Direction Générale des 

Entreprises) et au plan local (Direccte-unité départementale) auprès de l’entreprise Mathieu 

ANDRIEUX quant au respect de ses obligations de production régulière d’états d’activité tels que 

définis à l’article R7232-19 du code du travail, 

 

Vu la lettre de mise en demeure adressée à l’entreprise sus-désignée le 9 novembre 2017 par lettre 

recommandée avec accusé réception aux adresses déclarées et connues de l’administration (Direccte, 

INSEE) l’informant de la mise en œuvre de la procédure préalable au retrait d’enregistrement de la 

déclaration, et l’invitant à respecter ses obligations réglementaires et/ou faire valoir ses observations, 

conformément à l’article R7232-19 du code du travail, 

 

Vu l’absence de réponse (retour courriers respectivement les 15 novembre et 5 décembre 2017 avec 

mention «destinataire inconnu à l’adresse» et «pli avisé et non réclamé»)  

Considérant les éléments figurant au dossier administratif de l’entreprise sus-désignée à la date du 5 

décembre 2017, dernier contrôle en date de la Direccte,  

 

Constate : 
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Que l’entreprise n’a pas régularisé sa situation et n’a pas procédé aux déclarations d’activité relatives à 

la délivrance des services à la personne depuis juillet 2016, en application de l’article R. 7232-19 du 

code du travail ; 

 

 

Décide :  

En application de l’article R. 7232-20 du code du travail, le récépissé d’enregistrement de la 

déclaration délivré à l’entreprise Mathieu ANDRIEUX est retiré pour l’activité suivante en mode 

prestataire :  

2° petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage. 

Ce retrait prend effet immédiatement et entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de 

charges sociales. 

En application de l'article R7232-21 du code du travail, l'entreprise Mathieu ANDRIEUX en informe 

sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. A défaut de 

l'accomplissement de cette obligation, et après mise en demeure restée sans effet, le préfet de la Haute-

Vienne publiera aux frais de l’entreprise Mathieu ANDRIEUX sa décision dans deux journaux locaux 

(ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités en cause sont exercées 

sur le territoire d'au moins deux régions). 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

Fait à Limoges, le 14 décembre 2017 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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DIRECCTE

87-2017-12-14-005

2017 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE RETRAIT

ENREGISTREMENT DECLARATION SARL A2CNET -

24 RUE ATLANTIS - IMMEUBLE BOREAL - PARC

ESTER - 87280 LIMOGES
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de retrait d'enregistrement de déclaration  

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP/507 687 408 
 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-18 à R. 7232-24,  

D. 7231-1 et D. 7233-1 à D. 7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté n 2017-036 du 28 avril 2017 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  

Vu le récépissé de déclaration délivré à la SARL A2 CNET –Immeuble Boréal – Parc Ester – 24 rue 

Atlantis – 87280 Limoges,  en date du 31 juillet 2013 et enregistré auprès de la Direccte – Unité 

Départementale de la Haute-Vienne sous le  N° SAP/507687408, 

Vu l’ensemble des rappels opérés par voie électronique par le niveau national (Direction Générale des 

Entreprises) et au plan local (Direccte-unité départementale) auprès de l’entreprise sus-désignée quant 

au respect de ses obligations de production régulière d’états d’activité tels que définis à l’article 

R7232-19 du code du travail, 

Vu la lettre de mise en demeure adressée à l’entreprise sus-désignée le 9 novembre 2017 par lettre 

recommandée avec accusé réception l’informant de la mise en œuvre de la procédure préalable au 

retrait d’enregistrement de la déclaration, et l’invitant à respecter ses obligations réglementaires et/ou 

faire valoir ses observations, conformément à l’article R7232-19 du code du travail, 

Vu l’accusé réception en date du 15 novembre 2017, 

Considérant les éléments figurant au dossier administratif de l’entreprise sus-désignée à la date du 4 

décembre 2017, dernier contrôle en date de la Direccte (mise en demeure restée sans effet),  

Constate : 

Que l’entreprise n’a pas régularisé sa situation et n’a pas procédé aux déclarations d’activité relatives à 

la délivrance des services à la personne depuis 2014, en application de l’article R. 7232-19 du code du 

travail ; 

Décide :  

En application de l’article R. 7232-20 du code du travail, le récépissé d’enregistrement de la 

déclaration délivré à la SARL A2 CNET est retiré pour l’activité suivante en mode prestataire :  

- assistance informatique à domicile. 
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Ce retrait prend effet immédiatement et entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de 

charges sociales. 

En application de l'article R7232-21 du code du travail, la SARL A2 CNET en informe sans délai 

l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. A défaut de l'accomplissement 

de cette obligation, et après mise en demeure restée sans effet, le préfet de la Haute-Vienne publiera 

aux frais de  SARL A2 CNET sa décision dans deux journaux locaux (ou dans un journal local et un 

journal à diffusion nationale lorsque les activités en cause sont exercées sur le territoire d'au moins 

deux régions). 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

Fait à Limoges, le 14 décembre 2017 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

          

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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DIRECCTE
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ENREGISTREMENT DECLARATION SAS B LYNE

SERVICES - ROUSSEIX - 87300 BLOND
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de retrait d'enregistrement de déclaration  

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP/793 644 758 
 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-18 à R. 7232-24,  

D. 7231-1 et D. 7233-1 à D. 7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté n 2017-036 du 28 avril 2017 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  

Vu le récépissé de déclaration et l’agrément de l’entreprise délivrés à la SAS B’LYNE Services – 

Rousseix – 87300 Blond,  en date du 6 novembre 2013 et enregistrés auprès de la Direccte – Unité 

Départementale de la Haute-Vienne sous le  N° SAP/793644758, 

Vu l’ensemble des rappels opérés par voie électronique par le niveau national (Direction Générale des 

Entreprises) et au plan local (Direccte-unité départementale) auprès de l’entreprise sus-désignée quant 

au respect de ses obligations de production régulière d’états d’activité tels que définis à l’article 

R7232-19 du code du travail, 

Vu la lettre de mise en demeure adressée à l’entreprise sus-désignée le 9 novembre 2017 par lettre 

recommandée avec accusé réception à la dernière adresse déclarée et connue de l’administration 

(Direccte, INSEE) l’informant de la mise en œuvre de la procédure préalable au retrait 

d’enregistrement de la déclaration, et l’invitant à respecter ses obligations réglementaires et/ou faire 

valoir ses observations, conformément à l’article R7232-19 du code du travail, 

Vu l’absence de réponse (retour courrier avec mention «pli avisé et non réclamé» le  

1
er
 décembre 2017), 

Considérant l’offre complète de services à la personne proposé par l’entreprise sus-désignée, y 

compris relevant de l’agrément, dans le cadre du régime antérieur au 1er janvier 2016, 

Considérant les éléments figurant au dossier administratif de l’entreprise sus-désignée à la date du  

4 décembre 2017, dernier contrôle en date de la Direccte (mise en demeure sans effet),  

Constate : 

Que l’entreprise n’a pas régularisé sa situation et n’a pas procédé aux déclarations d’activité relatives à 

la délivrance des services à la personne depuis 2014, en application de l’article R. 7232-19 et  

R. 7232-19 -du code du travail ; 
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Décide :  

En application de l’article R. 7232-20 du code du travail, le récépissé d’enregistrement de la 

déclaration délivré à l’entreprise SAS B’LYNE Services est retiré pour les activités suivantes en mode 

prestataire :  

 - entretien de la maison et travaux ménagers, 

 - Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

 - Livraison de courses à domicile ;  

 - Assistance administrative à domicile. 

Pour mémoire :  

- assistance aux personnes âgées qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 

l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux, 

- accompagnement des personnes âgées dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante). 

Ce retrait prend effet immédiatement et entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de 

charges sociales. 

En application de l'article R7232-21 du code du travail, l'entreprise SAS B’LYNE Services en informe 

sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. A défaut de 

l'accomplissement de cette obligation, et après mise en demeure restée sans effet, le préfet de la Haute-

Vienne publiera aux frais de l’entreprise SAS B’LYNE Services sa décision dans deux journaux 

locaux (ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités en cause sont 

exercées sur le territoire d'au moins deux régions). 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

Fait à Limoges, le 14 décembre 2017 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La Directrice de l’Unité Départementale 

de la Haute-Vienne  

 

 

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2017-12-15-002

Arrêté relatif au régime d’ouverture et de fermeture au

public des services de la direction départementale des

finances publiques de la Haute-Vienne : fermeture au

public à titre exceptionnel le vendredi 29 décembre 2017Arrêté relatif au régime d’ouverture et de fermeture au public des services de la direction

départementale des finances publiques de la Haute-Vienne : fermeture au public à titre

exceptionnel le vendredi 29 décembre 2017

Direction Régionale des Finances Publiques - 87-2017-12-15-002 - Arrêté relatif au régime d’ouverture et de fermeture au public des services de la direction
départementale des finances publiques de la Haute-Vienne : fermeture au public à titre exceptionnel le vendredi 29 décembre 2017 29



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 15 décembre 2017

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE LA HAUTE-VIENNE

31 ,  RU E  MO NT MAILLER

87  04 3  LIMOG ES Ce de x

Arrêté relatif au régime d’ouverture et de fermeture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques 

de la Haute-Vienne

L’administratrice  générale  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances
publiques de la Haute-Vienne,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu les articles 26 et 41 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-707  du  16  juin  2009  modifié  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-02-01-005 du 1er février 2017 portant délégation de signature en matière
ouverture  et  de  fermeture  exceptionnelle  des  services  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE :

Article  1er :  Les  services  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques  (DDFIP 87),  31 rue
Montmailler, à Limoges seront fermés au public à titre exceptionnel le vendredi 29 décembre 2017 après
midi.

Article 2 :Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans
les locaux des services visés à l’article 1er.

Fait à Limoges, le 15 décembre 2017.

Par délégation du Préfet,
L’administratrice générale des finances publiques,

Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne, 

Isabelle ROUX-TRESCASES

Direction Régionale des Finances Publiques - 87-2017-12-15-002 - Arrêté relatif au régime d’ouverture et de fermeture au public des services de la direction
départementale des finances publiques de la Haute-Vienne : fermeture au public à titre exceptionnel le vendredi 29 décembre 2017 30



Direction Régionale des Finances Publiques

87-2017-12-14-009

Arrêté relatif au régime d’ouverture et de fermeture au

public des services de la direction départementale des

finances publiques de la Haute-Vienne : fermeture au

public à titre exceptionnel les 2 et 3 janvier 2018Arrêté relatif au régime d’ouverture et de fermeture au public des services de la direction

départementale des finances publiques de la Haute-Vienne : fermeture au public à titre

exceptionnel les 2 et 3 janvier 2018
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 14 décembre 2017

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE LA HAUTE-VIENNE

31 ,  RU E  MO NT MAILLER

87  04 3  LIMOG ES Ce de x

Arrêté relatif au régime d’ouverture et de fermeture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques 

de la Haute-Vienne

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances 
publiques de la Haute-Vienne,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu les articles 26 et 41 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-707  du  16  juin  2009  modifié  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-02-01-005 du 1er février 2017 portant délégation de signature en matière
ouverture  et  de  fermeture  exceptionnelle  des  services  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE :

Article 1er : Les services de la publicité foncière (SPF) Limoges 1 et SPF de Limoges 2 de la direction
départementale  des finances  publiques  de la Haute-Vienne  à Limoges seront  fermés au public  à titre
exceptionnel les 2 et 3 janvier 2018.

Article 2 :Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans
les locaux des services visés à l’article 1er.

Fait à Limoges, le 14 décembre 2017.

Par délégation du Préfet,
L’administratrice générale des finances publiques,

Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne, 

Isabelle ROUX-TRESCASES
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A R R E T E  M O D I F I C A T I F

Accordant la Médaille d'Honneur du Travail

À l’occasion de la promotion du 1er janvier 2018

VU le décret 48-852 du 15 mai 1948 modifié, instituant la médaille d'honneur du travail ;

VU le décret 84-591 du 04 juillet 1984 relatif à la médaille d'honneur de travail ;

VU l'arrêté du 17 juillet 1984 portant délégation de pouvoirs aux préfets pour l'attribution de la médaille
d'honneur du travail ;

VU l'arrêté du 29 novembre 2017 portant promotion de la médaille d'honneur du travail du 1er janvier 2018 ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ;

A R R E T E

Article 1 : L'arrêté du 29 novembre 2017 est modifié comme suit :

1) La médaille d’honneur du travail ARGENT est décernée à :

- Madame DE OLIVEIRA FERNANDES Maria Natalia
Adjoint technique, MAIRIE DE VERNEUIL SUR VIENNE

- Madame DE ARAUJO Isabelle
Monitrice Educatrice, IEM ASSOCIATION DES PARALYSES DE FRANCE

2) La médaille d’honneur du travail VERMEIL est décernée à :

- Madame DE ARAUJO Isabelle
Monitrice Educatrice, IEM ASSOCIATION DES PARALYSES DE FRANCE

3) La médaille d’honneur du travail OR est décernée à :

- - Madame DE ARAUJO Isabelle
Monitrice Educatrice, IEM ASSOCIATION DES PARALYSES DE FRANCE
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- Monsieur DESMOULIN Marc
Opérateur Montage Electronique, FABREGUE S.A

- Monsieur DUFOURNEAU Thierry
Responsable magasin, CORTECO SAS

4) La médaille d’honneur du travail GRAND OR est décernée à :

- Monsieur MICHELET Francis
Monteur, EIFFAGE ENERGIE TRANSPORT & DISTRIBUTION

Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Limoges, le 20 décembre 2017
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A R R E T E MODIFICATIF

Accordant la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale

À l’occasion de la promotion du 1er janvier 2018

VU le décret n°87-594 du 22 juillet 1987, portant création de la médaille d’honneur Régionale, Départementale et
Communale,

VU le décret n°2005-48 du 25 janvier 2005 modifiant les conditions d’attribution de médaille d’honneur Régionale,
Départementale et Communale,

VU  l'arrêté  du  29  novembre  2017  portant  promotion  de  la  médaille  d'honneur  Régionale,
Départementale et Communale du 1er janvier 2018 ;

SUR proposition de la sous-préfète, directrice du cabinet du préfet,

A R R E T E :

Article 1 : L'arrêté du 29 novembre 2017 est modifié comme suit :

1) La médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale ARGENT est décernée à :

- Madame JOUSSELIN Marie-Luce 
Bibliothécaire principal, MAIRIE DE LIMOGES.

2) La médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale VERMEIL est décernée à :

- Madame BOUCHERLE Jocelyne née JOUILLAT
Rédacteur principal, MAIRIE DE LIMOGES.

3) La médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale OR est décernée à :

- Monsieur LANOURRICE Laurent
Adjoint technique territorial principal 2ème classe, MAIRIE DE CHATEAUNEUF LA FORET

- Madame CHAMINADE Marie-Christine née VEYRIER
Adjoint administratif principal 2ème classe, MAIRIE DE LIMOGES.

Prefecture Haute-Vienne - 87-2017-12-20-001 - PREFECTURE 73



- Monsieur DAVID Emile 
Adjoint technique principal 2ème classe, MAIRIE DE LIMOGES.

- Madame DUPUY Marie-Hélène née MERLE
Auxiliaire de puériculture principal 1ère classe, MAIRIE DE LIMOGES.

- Madame GARBE Sylvie 
Adjoint administratif principal 2ème classe, MAIRIE DE LIMOGES.

- Madame LETIENNE Laurence née TEILLET
Auxiliaire de puériculture principal 1ère classe, MAIRIE DE LIMOGES.

- Madame PAPIN Pierrette 
Auxiliaire de puériculture principal 2ème classe, MAIRIE DE LIMOGES.

- Madame PAPON Chantal née VAUDOU
Rédacteur principal 1ère classe, MAIRIE DE LIMOGES.

Article 2 : La sous-préfète, directrice du cabinet du préfet est chargée de l'exécution du présent arrêté
qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Limoges, le 20 décembre 2017
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